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Date de dépôt : 8 juin 2011 

IUE 1209-A

Réponse du Conseil d’Etat 
à l'interpellation urgente écrite de M. J ean-Louis Fazio 
concernant la sous-traitance sauvage : responsabilité solidaire, 
où est-on ? 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 27 mai 2011, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d’Etat 
une interpellation urgente écrite qui a la teneur suivante : 

L’émission « Temps présent » du 12 mai 2011, intitulé « Chantiers au 
noir » a fait état d’une situation scandaleuse sur les chantiers de Suisse 
romande. Le reportage a mis en lumière des conditions de travail indignes de 
notre canton pour des centaines de travailleurs, souvent sans-papiers, actifs 
dans les branches du ferraillage, du coffrage et de l a plâtrerie-peinture 
notamment. Payés deux à trois fois moins que les salariés réguliers, au noir, 
sans couverture sociale, ces travailleurs sont de plus en plus demandés. 

Ce système repose sur l’existence d’une multitude de petites sociétés de 
sous-traitance, qui apparaissent et disparaissent selon les aléas de la 
conjoncture. Elles obtiennent des marchés en cassant les prix; car elles sous-
paient leurs travailleurs et ne s’acquittent pas des cotisations sociales.  

Le Conseil d'Etat ayant déjà été saisi par un nombre important 
d’interventions parlementaires faisant écho de revendications des 
partenaires sociaux du secteur de la construction en rapport notamment avec 
les procédures d’adjudication de marchés. 
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Ma question est la suivante : 
Le Conseil d'Etat peut-il nous informer sur l’état des travaux contre la 

sous-traitance sauvage dan s les marché s publics au regard de l'éta t des 
travaux de la cellule tri partite d'accompagnement du CEVA, d es 
modifications de lois, de règlements ou de contrats de soumission, des 
améliorations en ma tière de marchés publics, d'un durcissement des 
sanctions, de l'introduction du principe de la responsabilité solidaire dans 
les marchés publics genevois ? 

 
REPONSE DU CONSEIL D’ETAT 
1. Contrôle de la sous-traitance 

L'Etat de Gen ève s'est doté, ces de rnières années, d'outils légaux et 
contractuels permettant de contrôler la sous-traitan ce sur ses chan tiers. Les 
sous-traitants doivent être annoncés et agréés par le maître de l 'ouvrage. 
L'entreprise principale doit produire, pour ses sou s-traitants, toutes les 
attestations justifiant le respect des conventions collectives et le paiement des 
charges sociales (notamment art 35 RMP – L 6 05.01). Pendant toute la durée 
du chantier, elle d oit être en mesure de démontrer que les salaires et les  
prestations sociales sont payées, à défaut le maître d'ouvrage peut exiger la 
fourniture de sûretés (art. 6.2 des conditions générales du contrat d'entreprise 
FMB-FAI-DCTI). 

Il y a lieu ég alement de rappeler ici les actions menées par l'OCIRT dans 
la lutte contre le travail au noir. L'entrée en force en 2008 de la loi fédérale 
sur le trav ail au noir (LTN - RS 822.41) permet aux a utorités genevoises 
(DSE) d'exclure des marchés publics suisses, et a fortiori genevois, pour une 
période de cinq ans au maximum les entreprises qui occupent des salariés, au 
noir, sans couverture sociale (art. 13 LTN). Le SEC O tient une liste des 
employeurs qui ont fait l'objet d'une sanction entrée en force. Celle-ci est 
publique, ce qui est un moyen dissuasif supplémentaire. La LTN est 
applicable aux entreprises dont le siège est en Suisse ou à l'étranger. Il suffit 
de consulter la liste p ubliée par le Secrétariat d 'Etat à l'économie (SECO) à 
l'adresse http://www.seco.admin.ch/themen/00385/01905/04644/index.html 
pour se convaincre que Genève est un des cantons les plus actifs dans cette 
lutte. 

Par ailleurs, la loi fédérale sur les t ravailleurs détachés (LDét – 
RS 823.20), entrée en fo rce en 2004, prévoit le co ntrôle des entreprises 
étrangères actives sur territo ire suisse. En cas de constat d'infraction 
(violation des conditions minimales de travail et d e salaire o u violation de 
l'obligation de renseigner), l'OCIRT peut interdire aux entreprises étrangères 
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l'accès aux marchés suisse, et a fortiori  aux marchés publics genevois, pour 
une période d'un à cinq  ans (art. 9 al. 2 lit. b  LDét). L'entreprise étrangère 
encourt la même peine en cas d e défaillance de son sous-traitant (art. 5 al. 1 
LDét), lequel fait l'objet d'une sanction à part. Le SECO tient une l iste des 
employeurs sanctionnés. Celle-ci est p ublique, ce q ui constitue un moyen 
dissuasif supplémentaire. De p lus, au plan civil, la lo i sur les t ravailleurs 
détachés institue une responsabilité solidaire de l'entreprise étrangère en cas 
de défaillance de son sous-traitant (art. 5 al. 2  LDét). Les d ispositions 
susmentionnées sont applicables aux entreprises étrangères et leurs sous-
traitants dont le domicile ou le siège est à l’étranger.  

Enfin, l'OCIRT est également compétent en vertu du droit cantonal pour 
contrôler toute entreprise sur un marché public genevois, qu'il s'agisse d'une 
entreprise suisse ou étrangère, qu'elle soit une entreprise contractante ou un 
sous-traitant (art. 5 al . 3 L-AIMP, 20 RMP). Ces entreprises sont tenues de 
respecter les conditions de travail locales. Pour l'obtention du marché, 
l'entreprise doit être en mesure de présenter une attestation à cet égard (art. 32 
al. 1 lit. b  RMP). En cas d'infraction aux conditions locales ou de refus de 
renseigner, l’OCIRT rend une décision négative et en  informe aussitôt les 
autorités adjudicatrices (art. 45 LIRT). Ces dernières prononcent la décision 
d'exclusion (art. 42 RMP).  

 
2. La cellule d'accompagneme nt tripartite des travaux du CEVA 

(CATTC) 
Suite notamment à l 'adoption de la résolution RD 620 et conformément 

aux engagements pris avec les partenaires sociaux, le Conseil d'Etat, 
représenté par le département des co nstructions et des technologies de 
l'information (DCTI), a con stitué une cellule tripartite, composée de 
représentants de l 'Etat, des C FF, de l 'OCIRT, des ass ociations 
professionnelles de l a construction et des syndicats. Elle a pour mission de 
vérifier les co nditions de mise en soumission, d'évaluation des offres, 
d'adjudication et d'exécution des travaux du CEVA. 

La CATTC se réunit environ une fois par mois depuis sa constitution le 
24 juin 2010. Ses travaux ont porté tout d'abord sur la définition de son cahier 
des charges, puis sur l'examen des di spositions légales et contractuelles 
régissant le projet CEVA, et plus récemment, sur les améliorations pouvant 
être apportées aux contrats d'entreprise en matière de cont rôle de la sous-
traitance.  
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Certaines options sont actuellement à l'étude. Il s'agit tout d'abord d'une 
peine conventionnelle pouvant être infligée à l'entreprise en cas de violation 
par cette dernière, ses entreprises sous-traitantes ou bailleresses de services, 
des dispositions relatives à la pro tection des travailleurs et des conditions de 
travail en vigueur au lieu du chantier. 

Le contrat pourrait aussi prévoir que la garantie de bonne exécution 
fournie par l'entrepreneur au maître de l' ouvrage couvre non seulement la 
bonne facture des tra vaux, mais également l'exécution de toutes les 
obligations de l'entrepreneur à l 'égard de ses trav ailleurs, de ses so us-
traitants, des travailleurs de ceux-ci et de ses fournisseurs. 

A ce stade, la CATTC n'a pas adopté formellement de clause instaura nt 
une responsabilité solidaire de l'entreprise pour le paiement des salaires et des 
cotisations sociales de ses sous-traitants. Les représentants des entrepreneurs 
n'y sont pas favorables et souhaitent, le  cas échéant, que le m aître de 
l'ouvrage soit également solidairement responsable en cas de ca rences. La 
CATTC a aussi identifié des difficultés d'opposabilité d'une telle clause aux 
tiers et de compatibilité avec le droit du travail et des assurances sociales.  

C'est pourquoi ses t ravaux portent plus spécifiquement sur l'adoption de 
clauses dissuasives et sur la mise en place de moyens d'action et de sanctions 
qui nécessiteront un contrôle accru du chantier en c ollaboration avec les 
partenaires sociaux. 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les Députés, à prendre acte de la présente réponse. 

 
AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

 La chancelière : Le président : 
 Anja WYDEN GUELPA Mark MULLER 

 
 
 


